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Le Z(i Avril J le vote coiamuniste cera le prolcngeinent naturel des luttes des 
travailleurs da la ftecherche contre la politique de casse de la rechercha scientifique 
et de remise en cause des acquis. 

Le projet de statut des I.T.A,, après les réformes de structures du C.N,B,3, 
et le statut des chercheurs» fait partie d'un plan visant à soumettre la recherche auj: 
intérêts exclusifs des capitalistes, par la mise en place de la politique de créneaux 
prioritaires et par l'instauration de la précarité d'emploi en imposant la mobilité 
forcée (déjà appliquée aux chercheurs, ce qui se traduit par des risques de licencie- 
ment 3 ) , 

Lee coiniaunis tes et leur candidat, fl^PiARCHAIü, proposent des mesures concrètes 
permettant de dégager la science de l'emprise du grand patronat pour qu’elle réponde 
aux intérêts du peuple frarii^^aisj ils préposent de satisfaire les légitimes revendica- 
tions aee travailleurs de la Hecherche (ces propositions sont développées en page ii), 

üldCAHP i/f dÜIitAd ? Vous les avez vus à l'oeuvre au pouvoir depuis de nom- 
breuues années, vous subissez chaque jour les conséquences de leur politique. 

Lie qu'ils proposent pour l'avenir ? La con tinuation , l'aggravation de la si- 
tuation des travailleurs; Je chôrne ;e, la vjæ îriière, 1 ' insécurité , les injustices,*.. 

Ils veulent le déclin de la recherche scientifique française. 

•# 

Le P, il. et i'ilTTLRÜANP ? iiii ce qui les concerne, comiient ne pas s'inquiéter 
devant certaines de leurs propositions et face à leur pratique présente et passée ? 

Iis proposent, eux aussi, une politique de créneaux prioritaires (électroni- 
que, énergies nouvel i es , bio-industrie, informatique;. 

Ils "tiendront compte" des besoins populaires (le P.C.P, , lui, propose que 
la Recherche soit orientée vers la satisfaction des besoins de;., travailleurs et de leurs 
familles— aiiiél ioration des conditions de vie et de travail , progrès dos connaissances). 

Plus grave: le P.o. et son candidat acceiptent que la politique de créneaux 
soit définie au niveau européen (mise en place d'une "agence européenne d'objectifs" 
pour la recherche . Il s sacrifient ainsi sur l'autel de i'Lurojve, des secteurs entiors de 
la Recherche l’rançaise (cela après la sidérurgie, le textile, .... et bientôt l'auto- 
mobile ?). 

Au dénat lors du vote sur la loi de finance ü1 (recherche) — considérée par 
les travailleurs du d.N.R.d. comme ne répondant absoluinent pas aux besoins de la Recher- 
che et des personnels — seuls les communistes se sont battu et ont voté contre; la droi- 
te a voté pour et les socialistes se sont abstenus. 

dans le débat qui a précédé ce vr te le sénateur socialiste LJic'KOÜl*'rL (l't de la 
'Jonimission des Affaires culturelles) a tenté de dédouaner le Ministre des Universités, 

Il n'a dit mot des ei'feta de la Loi dAUVAüR, de l'asphyxie des Utiiveraités, des luttes 
des étudiants et enseignants. Il faut le la ire ! (voir des extraits page j) 

ii'autro pjart un vote a eu lieu à 1 ’ Aasemblét Nationale sur la pousuite ou 
l'arrêt des travaux de l'assemblée: seuls ] es communistes ont voté la poursuite; les eo- 
cialistes (toutes tei.-dances coniondues ) et la droite ont voté l'arrêt; cela alors que 
quelques jours plus tôt André LAJ01KIK,au nom du groupe communiste, avait demandé l'ou- 
verture d'un débat sur le statut des I.T.A. de la Hecherche (voir en page 4). 


Ni et éiilRAiJ, ni wITTKRnANL ne veulent le développement de la recher- 

cne française. 

Ils veulent perpétuer le ©.ystêiise eapi ta!. i.3t. e,en l'adaptant éventuellement. 
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communiâtes veulent libérer la science de 
communistes font des propositions mettant 


l'emprise du Patronat, 
eu cause la domination 


POUR CitàWGKH PHOFÜNijiiWKNT i/i' PUKüPLbRKN'l' IIK HlAWCi:;. 

POUR UJ\r GOUVÜRR'EilUNT D’UNION ATüC Dh;G MINIGTRKU GOtvlMÜKIHTKS KT SOÜIALloTKÜ, 
kLTTAN'r iîiW O hUVHi:: UNE ?ODITI .iUE DAN J L'INl’ËKET DEc TRAVAIDLEUHo. 



ta Recherche française souffre de la politique giscardienne. Manque de crédits, 
manque de personnel, orientations arbitrairement fixées pour la satisfaction des 
trusts privés, cette situation rencontre l’opposition de plus eu plus marquée des 
personnels. Des luttes persévérantes ont lieu dans la plupart des établissements 
du CNRS et de PINSEKM. Les communistes sont au premier rang dans cette 
bataille. Lors d’une réunion tenue à Marseille, Guy Kermier u exposé les propo- 
sitions du PCF pour le renouveau de ta Kectierehe, en faisant la déclaration sui- 
vante : 


« Notre potentiel de recherche 
scientifique et technique est un des 
principaux atouts de la France, 

Or, cette chance historique de pro- 
grès est aujourd'hui gâchée par la 
politique giscardienne de pilotage de 
la recherche française par le profit. A 
terme c’est l’existence de la France 
comme nation scientifique qui est en 
cause. 

il faut rompre avec ce déclin orga- 
nisé de nos capacités inventives et 
assurer une nouvelle renaissance de la 
recherche scientifique cl technique 
française. C'est ce que propose Geor- 
ges Marchais dans son plan de lutte. 

Le candidat communiste prend clai- 
rement le parti de la science, il préco- 
nise de faire du renouveau de la 
recherche française, de l’essor des 
connaissances, de la diffusion de 
l’esprit scientifique un des moteurs 
essentiels d'une nouvelle croissance 
pour la France. 

En retour, Georges Marchais pro- 
pose de stimuler cet effort national de 
recherche, dans le respect de sa dyna- 
mique propre, par les grands choix 
sociaux et nationaux qui commandent 
le changement. 

i.utter pour de grands objectifs 
comme le plein emploi et un travail 
plus humain, la justice sociale, une 
bonne formation pour la jeunesse, là 
modernisation de notre économie, la 
maîtrise de nouvelles technologies et 
branches industrielles, notre indépen- 
dance énergétique, le renouveau de 
notre agriculture et la mi.se en valeur 
de nos ressources naturelles, c’est 
créer les conditions du deveioppement 
de tous les grands centres, des projets 
et des emplois scientifiques. 

Assurer en toute circonstance ia 
souveraineté et l’indcpcndance de la 
France, c’est permettre la relance de 
notre recherche dans des secteurs 
comme le nucléaire, la sidérurgie, la 
machine-outil, le textile, l'électroni- 
que, la navale. C’est s'émanciper de ia 
domination des Etats-Unis et rendre 
possible une plus vaste coopération 


scientifique et technique internatio- 
nale. 

Casser les pouvoirs de l’argent, pro- 
céder à de grandes réformes démocra- 
tiques, c’est en finir avec le pilotage 
par le profit, c'est ouvrir la perspec- 
tive de nouveaux liens entre ia recher- 
che et les activités sociales et producti- 
ves. 

Ainsi, à la pénurie des moyens 
scientifiques, à l’asservissement de 
nos tecnnologie.s aux intérêts des mul- 
tinationales, Georges Marchais 
oppo.se un système nouveau associant 
un haut niveau de dévcloppcmcui 
scientifique et technique au progrès 
social, à l’intérêt national et à l’épa- 
nouissement des libertés. 

C’est dans cette perspective que 
nous proposons six objectifs de lutte 
pour une politique nouvelle de la 
recherche scientifique et technique. 

Premièrement, // accrc?ftre eï 
rééquiUbrer l'effort national de 
recherche en lui consacrant 3 % du 
produit intérietir brut afin d’instaurer 
j’équilibre entre recherche fondamen- 
tale, appliquée et de développement et 
l’harmonie entre de grandes (iiscipü- 
ncs comme les sciences de la nature et 
les sciences sociaIc.s. Ce nouvel effort 
permeiiraii cgalcinenl d’intervenir 
dans des secteurs menacés d’asphyxie, 
de consolider de grands outils natio- 
naux tels que les accélérateurs néces- 
saires à la physique des haiiie.s éner- 
gies et de répondre à des be,soîtis pro- 
pres de la recherche (instrumentation 
scientifique nationale ; valorisation 
des brevets et licences ; information, 
édition et diffusion scicritifiqties et 
têthniqiie de qualité). 

Deuxièmement, il faut promouvoir 
de nouveaux rapports entre la recher- 
che, la formation et fa production, par 
un essor de la recherche accorde aux 
grands besoins sociaux et nationaux, 
une ouverture de PUniversité aux réa- 
lités contemporaines, la coopération 
des travailleurs de la production et des 
chercheurs afin de diffuser les con- 
naissances et d’élever la formation, 


l'échange des idées et des hommes 
entre les laboratoires de l’industrie, 
des centres techniques et de la recher- 
che publique. 

Troisièmement, // faut donner une 
nouvelle dimension à la recherche 
industrielle sur le site même de U pro- 
duction, dans les entreprises, en liai- 
son avec les besoins et les suggestions 
des travailleurs. Un centre de recher- 
che et de formation sera mis en place 
dans chaque grande entreprise. 

Cela exige que la rechercitc indus- 
trielle s’ouvre plus largement à la vie 
scientifique et renonce, sauf excep- 
tions, à la pratique sclérosante du 
secret. L’extension des nationalisa- 
tions offrira un point d’appui essentiel 
à ce développement. Dans ce cadre, la 
recherche militaire doit contribuer à 
une véritable stratégie de défense 
nationale inséparable de la nationali- 
sation des groupes qui dominent 
l’industrie d’armement. 

Quatrièmement, il faut une grande 
politique de remploi scientifique qui 
arrête le démantèlement des équipes et 
des laboratoires, revalorise les salai- 
res, titularise les salariés hors statuts, 
contractuels ou temporaires, recon- 
naisse et réhausse les qualifications, 
procède aux reclassements nécessaires 
et au recrutement de nouveaux et 
nombreux chercheurs, ingénieurs et 
techniciens de recherche. Dans ce 
cadre nous nous prononçons pour une 
véritable mobilité des travailleurs 
scientifiques conçue comme le libre 
exercice du mouvement scientifique 
entre les secteurs de la recherche, la 
production et TUniversité. 

Cinquièmement, il faut démocrati- 
ser et décentraliser la recherche par la 
gestion démocratique des universités, 
un rôle nouveau du C.N.R.S. et des 
gratis organismes nationaux, la réno- 
vation des centres techniques, une res- 
ponsabilité effective des régions et la 
création d’un conseil supérieur de la 
recherche scientifique permettant de 
coordonner et d'impulser l’effort 
national de recherche. 

Sixièmement, enfin, il faut élargir le 
champ de la coopération scientifique 
et technique internationale, ce qui 
exige de développer les bases nationa- 
les de notre activité scientifique, 
d'exclure toute tentative de boycot- 
tage scientifique et de mettre eu œuvre 
de nouvelles formes de coopération 
dans la perspective d'un nouvel ordre 
économique et politique du monde. » 
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Vous iirez ci-àe^ous quelques extraits du discours au Sénat 
du Sénateur Socialiste, Président de la Commission des Af~ 
faires Culturelles, !e 27 NOVEMBRE l!)fln 

M» Léon EtckbouHtj prrii^/eJït de icf t rff^s fi}ia\TCS 
ruJffil eiftf.v. Ctïîa nv pa.s r«f>iiiioJi du pJjN'î* mün.sîetir 

Jt' jïrrsidi^JiL 

[i iiniu'O îîWjO a étô fertilo, potirLant, é>n diversi^’ï* 

piiri:»nt ^ui- et le foiulfoniieinenl dr noire C[isei* 

pnerat^nt M»péi leijf. Nrifre rapporteur, M Sauvage, kN a bien 
tnalvfîéi'S, imasi nv rcvîenilrapje pas sur leur detail. Je lente<-;ü 
^l'uktïiVtii rie dîAr''n)er ks principes ïjui les tuti lïiâpirêfcs. 

Ce nViil U)î myslê/e p nsr personne, maria me le niviiLitre, cpie 
vous voit.s êtes aUachée* depuîK votre arrivée a« CouvvrnemruL 
à la roniJie en orrirr rl niiç msUtution fraî^üe par nature, durv- 
ment èpmuvL'V par coiiviiUkns de îîkJtt et tert:iiji*?oUîfit pus 
encore .^lalntLsée. 

Cel'.c vülfnilé de ri’i^ularïsanoTî, je rte saurais, pour ma part, 
ta hlânirr. Mous siin'ioios tenri ici iViL;:rhês - du moins devrinnS' 

' ITOU?: [fiuA iTdre - au inainlion de lu uiralUê ^cktitifioue et péda' 
«oiiirjot* de nutie cii>- iï*ne*iiC!il sUiJêrsi-ur, i>n a :^et^d>'é *■ 

— r- ■'iiirs vaudraient aussi 

''■Tiient 

M. Lt«n EeckKtiiiHc. ifiêsiiUnt dr ta cnnmUnst^in dé- affa .ns 
ctfjt ttj ( Itt'St V^jUs are/ v'tndu. niüclfipif'' le iijiriishr, a 

voUi- mroriU-st,inii* Ji Kradalmo ; et lie Vrdonié MmI nértvx.ujv 
H niuia;:ru>r. Je t^f'auruup t” peu Lifli tpu^ Vf^s déi'.-i^ms 

n abfjuli.vivrit. à plii> ou m.iius lijii^ à snh;.;durr a^tnir 

sjtujNoii ^'iijintrd hui iruupaNif poc iiPure tpiï r.nn' 

krait fàdirusvHiem ti lfe rpii piévaijit avanl ItiCS • les > 

''■' nrinJüLsanl jr-i nu!iintv> tdU'is, n.ios risfiOnna d^ nher - 

' 'Al--,.! 4ti* '^îïvtv'ti r les r-»*' ■ 

La brave femme, elle était pleine de bonne voionté, elle a 
fart ce qu'elle a pu, mais elle s'est trompée... (thème majeur du 
PS sur les erreurs de Giscard). 

aviv pj ur»nrii',ïieni uifMÜrdV lu t. ite unn*' sm'ûi e, t... ' n 
en iviUHiiedéinL t.-nt it i n rehis.tnt de U- t.iivc Labil-affm. . 

à d( livrer les fiM>lûnir^ dr ilinixkiue vx tr.Hsu ryil -v ili’s 
dén^î(>j>s ’ ni prüt e : pmirépon ;dm>' jvinr 

hier î'arci aisscnivnl i|vs jiupLuitatious UïiPTr'*jt,i^iVs ‘smr vMt r 
aujuurd nni. el bni^dr.ïu’fiL eoiTaîMi < iirrversiivs tU- ivt- vnb 
sionre / Sur ttiu is vi'j*vr*',s j-l-tni statué ■ \\m> Cii'tA a- rv, Jjf 
avoir rêunt dr-s vulam^s.^i^l^i^ de Apvciuljslcs : nr ;i*s^r*iiuïcîi:Hriivs 
p-is k fati tin princ*‘ <pn^ suJii murtiiosieinvui 7 


TVÎîcs soûl les <|UcJipM': rffk*xi[#rs qin* nou^ ii*si-tre la f-dl 
tif|ne uUi\rTsltiîiri* .iii.ïnurft’hui nicnéf. Tout 1**4'?:! jus loHvaMI. 
La (’ifintnisîilon des ariKiveiï fiîlliirelks a:»pir€ t jiUine v^us à la 
re^tHuratifm de la rk notre r-use» 'ne netit ; 

iimplenïrnî. nons ne sommes pas enitéreMu-ni riooauicns tpf* 
lef: dérisions prise.*^ en unie annér 13Üfl c^mJI'Uu-nî tu im-idrtïrr 


MLLE LAGUILLER S’ENLISE 


Vive pour y parvtmir (Vijs n/.? Mfr ks iiéfrrr.v 

surjfî?i^fr^ — sur les iJtivces tir TH (7 /) f* 

dri K. K II.) 


L'ensembio des médias ont été 
étrangement siiencieux sur les 
révélations publiées par * l’Huma- 
nité 3. corteernam * les parrains * 
de Mlle Lagulller. 

Télévisions, r?cfios et journaux 
lui ont par contre grecieusement 
oOert {c'est te mot juste) la possibi- 
lité de contester nos informations 
Qu'eux mômes ont omis de relater. 
Ainsi, l'ensemble de la presse, du 
* Monde » au Matin » en passant 
par « Le Quotidien de Paris », ont 
(ait état des propos tenus samedi à 
Lilie par la candidate des préfets. 
Mais pas un de ces journaux n a 
noté que * l'Humanité » de samedi 
a publié une preuve accablante 
pour Mile Laguilier. Pas un n'a 
relevé !e documecit paru dans nos 
colonnes attestant qu'un élu de 
rVorne, parrain de fa candidate 
îrotskyste, était égaiemanl, malgré 
ses dénégations, membre avec J.- 
P. Soisson du comité départemen- 
tal de soutien à M. Giscard 
d’Eslaing, 

Ainsi la candidature de 
Mlle Laguiüer a ôté non seulement 
fabriquée par te pouvoir et ses pré- 
(e!s mais est également 
aujourd'hui promuo par TBlysée, 
ses directeurs de chaîne et ses 
journalistes, si peu soucieux de 
vérité. Quant à Arlette Laguilier, 
elle continue de pinailler à Linfini 


sur la proportion des élus de droite 
qui 38 sont faits ses sponsors. 

Par contre, touchée par nos 
révélations, en difticuité jusque 
dans ses propres rangs, la candi- 
data irotsKyste ne peut plis nier 
cet;© réalité compromettante. Voilà 
môme que faisant de nécessité 
vertu, elle les revendique, affir- 
mant qu'lis ont agi * en défenseur 
de la liberté et de la démocratie ». 

Ainsi donc pour Mlle Lagulller, la 
chose fTiérite d'être sue — mem- 
bres des comités de soutien à 
M, Giscard d'Pstaing, élus et res- 
ponsables de rUDF et amis de 
M. Lecanuet sont parmi les meil- 
leurs défenseurs des libertés. 
Même Bergerpn qui dirige le syndi- | 
cat de Mlle Lagulller, n’ose pas 
aftlrmer cela aussi crûment. Lut, a 
au moins le sens ou ridicule. 

Enfin, quand Arlette Lagulller 
tente d’exorciser ses propres 
démons en affirmant qu'elle est 
^ traitée par * rHumanIté » cortime 
Lech Wâlesa », elle ne peut con- 
vaincre personne. Au contraire, 
outre son manque de modestie, 
elle démontre que le mensonge 
est décidément sa façon du dire 
bonjour. 

Mais même avec le soutien de la 
presse giscardisée, dans les maré- 
cages, on ne peut que s’enliser. 

JEAN-LUC MANO 
J* .U-i,;-» ft 
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L’OCI, RABATTEUR DU PS 


A quoi peut bien servir 
l’OCÎ ? Au vu cJe ces dernières 
années, durant lesquelles ce 
Qroupuscuie Irotskyste a som- 
bré dans une certaine déli- 
quescence, la question pou- 
vait, à plus d’un titre, être 
posée. 

Spécialiste en division, ne 
dédaignant pas les méthodes 
violentes, l’OC), dont la succur- 
sale est plus connue sous le 
nom d'AJS, vient de jeter bas 
le masque et. du même coup, 
de préciser sa raison sociale. 

Dans un tract récemment dit- 
lusé, ce groupuscule vient en 
effet d'appeler ses fidèles à 
« voter dés (e premier tour pour 
F. Mitterrand •. 

Au cours de ces dernières 
semaines, dans les établisse- 
ments (principalement univer- 
sitaires) où elle existe, ou au 
sein du collectif Union dans les 
‘luttes qu’elle anime pour 
bonne partie, son slogan était ; 

• Unité tout de suite, sans con- 
dition. • On voit aujourd’hui ce 
que cachait cette campagne 


spéculant sur la légitime 
volonté unitaire des travail- 
leurs et des jeunes. 

En fait, hier comme 
aujourd'hui, mais aujourd'hui 
plus clairement encore 
qu'hier, i'OCI sert de rabatteur 
au PS, menant la campagne de 
f. Mitterrand là où les forces et 
le crédit manquent à ce der- 
nier 

Déjà unies aux militants du 
PS dans une organisation de 
division du mouvertient étu- 
diant, ou au sein de la riche 
Mutuelle nationale ries étu- 
diants de France, les troupes 
de l'OCl persêvèroni donc 
dans leur ligne anticommu- 
niste. 

Membres de FO, et approu- 
vant régulièrement les rap- 
ports de Bergeron, les gens de 
I’OCI pour.suivent, au nom de 
l’unité, leur entreprise de divi- 
sion . ‘ 

Délaissant la matraque pour 
le bulletin de vole, c'est tou- 
jours contre les travailleurs 
qu’ils se mobilisent. 


Veste 
et pantalon 

De WiHy Brandt sur réfection 
présidentielie en réponse à 
une question de son camarade 
Helmut Schmidt. * Eh bien, 
Helmut, nous remporterons de 
toute façon les élections fran- 
çaises, Si ton ami Giscard 
gagne, nous avons gagné. Si 
mon ami Mitterrand gagne, 
nous avons également 
gagné. » C’est l’hebdomadaire 
* Der Spiegei > qui se fait 
f’écho de cette réflexion. 

Alors, pour le président de 
l'ipiernationaie socialiste, 
Giscard-Mitterrand ce serait 
bonnet b fane et blanc bonnet ? 
Je n 'aurais jamais osé le 
croire. Mais si c'est Wif/y 
Brandt lui-même qui f 'assure. . . 

Dans la langue de Goethe on 
le dit un peu autrement ; « Oas 
ist Jacke wie Hose » : c’est 
comme veste et pantalon. 
Natureifemenî. c'est Witty 
Brandt qui parte... r.a. 


Dans une lettre à R. Barre, André Lajoinie demande un débat 
parlementaire sur le projet de statut des personnels 

dtt la (?£cherche . 


André Lajoinie. ptêsideni du 
groupe coiiimunisk à l'Assemblée 
nationale, a écrit à R. Barre sur le 
prujci de statut eoticcrnant tes person- 
nels de la recherche scientifique. Ce 
projet « J 'inscrit pleine ment duns fa 
politique gouicrncmeiitale de déman- 
tèlement et de re.structuraùün des ser- 
vices publics }> . 

Et îc président du groupe coiiiinu- 
nistc poursuit : « Aujourd’hui, le 
secrétaire d’Btat à ia Jicche/t.he — 
avec ce projet de statut applicable aux 
grands organismes tels que le CNMS, 


riNRA, i’iNSL-RM, etc. — organise 
ia precarhation généialc de (‘emploi 
scientifique et crée les conditions de la 
défonciionnan'sation des personnels 
titulaires de l’ensvignemenî supérieur. 
Son objectif est cJairenicnt visible : 
poursuivre et aggraver le déploiement 
du potentiel scientifique national au 
profit exclusif des sociétés mu/tinatio- 
nales. 

Aprc.s avoir exige que ia recherche 
scientifique cr technique soit lioiée de 
moyens budgétaires importants, une 
véiitable politique de l’emploi, des 


drots statutaires et des libertés pour hs 
travailleurs. » 

« C’est dire, ajoute André Lajoinie, 
qu ’il serait inadmissible et contraire à 
ta démocratie et à l’intérêt de ia 
France que l’actuel projet ponant 
réforme du statut des personnels ingé- 
nieurs, techniciens et administratifs 
soit imposé par décret. C 'est pourquoi 
je vous demande que ce projet soit 
l'objet d'un débat approfondi au Par- 
lement et qu 'il soif sanctionné par un 
vote dans le cadre de ta foi. » 


Elle sera entendue 


Anne-Monique avait vingÇ 
trois ans. Elle était chômeuse depuis 
dix-lmit mois. Elle a ïutté pendant 
tout ce temps contre ce drame avec 
ia J.O.C., avec iaCüT. 

Elle luttait pour elle-même et pour 
tous les autres. 

Mais elle n’a pu supporter de ne 
pas exister aux yeux de celte société. 
Elle n’a pu accepter un nouveau 
refus d’emploi. Mercredi, elle s’est 
tuée. 

Je la connaissais. Je l’avais ren- 
contrée dans les manifestations de la 
CGT contre les fermetures d’entre- 
prises sétoîses. Je savais sa combati- 
vité, sa haine de Tirijusiice, sa foi. 

Anne-Monique a dressé le plus 
terrible actg d’accusation qu’il soit 


contre cett eosciété où ic profil est le 
seul maître contre cette société qui 
t’a broyée. 

Dimanche encore, elle rayonnait 
de joie, elle avait trouvé du travail. 

Elle venait de décrocher une place 
de coursier bien que i’A.N.P.E. la 
lui ait refusée parce qu’elle était une 

fille. . ^ 

Le pacte pour l’emploi de 
M. Barre lui a volé cette place. Celte 
place refusée lui a volé sa vk. 

Ses amis la pleurent. Us s’inclinent 
devant la cfouleur de toute sa 
famille. 

Le respect de son idéal nous empê- 
che de nous taire, 

Anne-Monique avait écrit : « Un 
jeune travailleur vaut plus que tout 


l’or du monde ». 

Elle sera entendue. 

Parce que nous sommes commu- 
rtistes, nous luttons pour qu’aucun 
autre jeune, qu’aucune autre fille ne 
désespère et ne soit la victime de 
ceux qui ont un coffre-fort à la place 
du cœur. 

Rien ne nous détournera du mes- 
sage qu’Anne-Monique a laissé ; 
nous battre, nous battre jusqu'à 
changer vraiment cette société pour 
en construire, pour en conquérir une 
autre... Une société nouvelle, 
humaine : une société pour la jeu- 
nesse. 

En un mot le socialisme. 

MYRIAM BARBERA 
député do l’Hérault 
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Voici le texte complet de la déclaration qu’a lue Georges 
Marchais .lundi à Antenne 2, en réponse à la question : 
« Comment voterez-vous au cas où François Mitterrand 
serait au deuxième tour face à Giscard d’Ëstaing ? » Ce 
texte a également été diffusé en tract dès mardi à des 
miHions cFexemplnlres par les militants communistes. 


OUS me dites : 
si ce n’est pas 
vous, Georges 
Marchais, qui 
êtes en position 
d’être présent au second tour, 
mais François Mitterrand 
contre Giscard d’Estaing, 
que ferez-vous ? 

Je veux d’abord vous rap- 
peler que c’est au Comité 
centra! de notre parti, au ien- 
deinain du premier tour et en 
fonction de toutes les don- 
nées dont il disposera alors et 
alors seulement, qu’il appar- 
tiendra de décider. Chez 
nous, c’est démocratique. 

Cela dit, puisque vous me 
posez !a question, et au point 
où nous en sommes de la 
campagne électorale, je ne 
veux pas me dérober. 

La question a été posée à 
Giscard d’Estaing, et il a dit : 
« Entre François Mitterrand 
et Marchais, je choisirais 
Mitterrand. » Quant à 
François Mitterrand, entre 
Giscard d’Estaing - l’homme 
du capital - et Georges Mar- 
chais ~ le représentant des 
travailleurs - il refuse de 
choisir. 

Moi, si par hypothèse, car 
rien n'est réglé, ce sont Gis- 
card d’Estaing et François 
Mitterrand qui sont présents 
au second tour, je vous dis 
d’abord que je ne choisirai 
sûrement pas Giscard d’Es- 
taing. 

Depuis octobre, je me suis 
présenté et je mène cam- 
pagne comme le candidat 

anti-Giscard, le candidat du 

¥ 

changement. J’irai Jusqu’au 
bout. H est donc exclu que je 
vote pour Giscard d’Estaing. 

M’abstenir, je ne le sou- 
haite pas. 

Alors, voter François Mit- 


terrand ? Je n’ai jamais dit 
que je ne le ferai pas, mais 
cela me pose un problème 
grave, car il y a là un réel 
danger. 

Et c’est un devoir d’en 
faire part en toute clarté aux 
travailleurs et travailleuses, à 
tous ceux et celles qui veulent 
sincèrement le cliangement. 
Ce problème grave, c’est 
l’orientation de François Mit- 
lerraitd. Les auditeurs l’ont 
vu et entendu l’autre soir. Je 
n’invente pas. Aucun engage- 
ment précis sur la satisfac- 
tion des revendications socia- 
les. Aucune mesure précise et 

sérieuse mettant en cause la 
domination et les privilèges 
du capital, mais au contraire, 
de nouveaux cadeaux aux 
Datrons. 

Il 

Au plan européen, l’élar- 
gissement à l’Espagne et au 
Portugal. Cet élargissement 
morte! pour nos agriculteurs 
et aussi pour nos ouvriers, 
c’est vrai dans les chantiers 
navals, dans l’automobile, 
etc. 

En politique extérieure, la 
confrontation avec l’ Union 
soviétique et l’insertion plus 
poussée dans le carcan ouest- 
européen ei atlantique. Enfin, 
il a dit clairement et ferme- 
ment : « Pas de ministres 
communistes. » 

Le danger réel, c’est de 
voir demain François Mitter- 
rand, s’il a les :nains libres, 
gouverner avec la droite pour 
continuer et aggraver la poli- 
tique actuelle. 

Mais pour faire tout cela, 
et surtout pour le faire avec 
succès, il nous faut assez de 
force, assez d’influence. Si- 
non, nous n’y parviendrons 
pas. fâuitc 



HISTOIRE VRAIE 

Une assistante en économie de 
Paris-X a demandé à ses élèves de 
taire une étude sur les program- 
mes des différents candidats à 
l’élection présidentielle. 

L'un d'eux s’esl donc présenté 
rue de Marignan, pour se procurer 
celui de Valéry Giscard d'Estaing. 
! Réponse de la préposée aux rela- 
I tions avec le public : * Nous 
{ n 'avons pas le p'rogramme du can- 
didat, en revanche on peut vous 
donner des tee-shirts et des stylos 
à sort effigie. » 


IL S’EN OCCUPE 

Mme Monique Pelletier, prési- 
dente nationale des comités de 
soutien à Giscard d'Estaing, 
estime qu'il est * lo seul candidat à 
s’occuper des femmes *. En ce oui 
la concerne, c’est vrai qu'efle à un 
enipioi... 

I SYMBOLE 

< Plogoff est le symbole de la 
France libre», a déclaré 
8, Lafonde. Est-ce au nom de ce 
orincipe que les amis de Lalonde, 
les socialistes et les gauchistes 
agressent chez eux ceux qui sont 
d’un avis différent du leur ? 


EMBARRAS 

On l'avait remarqué :M. Barre se 
fait discret dans la campagne élec- 
torale. Tellement discret qu’il a fait 
connaître son soutien â M, Giscard 
d'Estaing par un journal régional 
lyonnais où il figure dans une liste 
de personnalités avec le titre fort 
modeste d'< ancien député de la 
4* circonscription du Rhône ». 

Le premier miiUslre serait-il 
devenu à ce point eiiftba/rassant ? 


PLAN EUROPÉEN 

Recevant une détégation de 
syndicalistes du CNRS, le député 
européen Jean Oehler, conseiller 
de Mitterrand, leur a déclaré ; • De 
toute façon il doit y avoir un plan 
industriel européen, on ne peut y 
échapper et on ne pourra rien y 
faire. * ^ , 

Ce 'qùT Veut dire que c'est le 
baron Ernpàin, Claude Ctieysson et 
Ortoli qui décideront de la politique 
française ! 


EXCLUS 

Devinette : ils sont exclus de leur 
parti mais les médias n’en feront 
pas une tempête indignée. De qui 
s’agiî'il ? Des élus et autres res- 
ponsables du Parti radical giscar- 
dien soutenant Chirac .. 



Sciences Po / Fonds CEVIPOF 



i 


I 


Voilà pourquoi j"ai dit 
Pautre jour aux travailleurs 
d’Aubervîiîiers : « Vous 

compte^ sur les communis- 
tes. Vous avez raison. Mais 
les œmmunistes et leur can- 
didat ont besoin de compter 
sur vous le 26 avril. » 

Voilà la dé. Comme candi’ 

dat communiste, Je suis dé- 
cidé à tout Élire pour que 
s*ouvre devant le pays le che- 
min qui conduira au change- 
ment et à l'union. IVIais il faut 
résoudre le proUème posé, et 
le résoudre au premier tour le 
26 avril. Ce sont les travail- 
icurs qui décideront 

Je ne dis pas cela pour 
fermer la porte, pour démolir. 


Je le di.s d’abord parce que 
c’est îa vérité, et qu’il est tou- 
jours mauvais de ne pas la 
regarder en face. Cela con- 
duit à d’amères désillusions. 

Et je te dis surtout parce 
que Je pense qu'il y a une Is- 
sue. 

Il faut que ceux qui veu- 
lent vraiment le changement 
se donnent le moyen de le 
faire prévaloir en affirmant 
leur nombre, leur force, en 
manifestant clairement leur 
volonté. Et ce seul moyen 
c’est de voter communiste au 
premier tour. Si nous som- 
mes assez nombreux, assez 
forts, nous pourrons nous 
faire entendre, imposer le 


changement nécessaire. Si- 
non, ce changement n’aura 
pas lieu, quel que soit l’hôte 
de l’Elysée. 

Je sais que les travailleurs 
se disent : « Nous pouvons 
compter sur les communistes 
demain comme aujourd’hui. » 
Ils ont raison. Nous sommes 
décidés à tout faire pour les 
défendre, pour obtenir les 
améliorations qu’ils atten- 
dent, pour obtenir notre place 
dans les responsabilités afin 
d’y faire entendre leur voix. 
Que personne ne s’y trompe, 
on ne nous écartera pas si fa- 
cilement du chemin. 



Le Conseil économique ei six'ial a 
récemment voté un « avis » préconi- 
sant de faire participer finaiicièrcrneni 
Its parents à la prcscolarisation des 
enfants de deux ou trois ans. 

«Sous prétexte que tous' les autres 
modes de garde pour enfants de moins 
de trois ans sont payants sans c.wcp- 
lioii ». ie texte adopté indique qu’il 
serait <t {égltime de concevoir qu'à la 
crèche scolaire {structure d'acciteil 
intégrée à Lécole niaicrnellc). il serait 
demandé une participation financière 
aux parents w. 

Le rapport sur lequel s’esl prononcé 
le Conseil économique et .social a été 
préparé par une sociologue, 
Mme Evelyne Sulleroi, dont les 
sympathies pour le Parti socialiste 
soin connues. 

Seule la CGT a vote contre le texte. 

Au titre de.s personnalités, Pierre 
Bérégovoy, secrétaire national du PS, 
a voté « pour ». Pour la matcniciic 
payante ! Le repiésentam de la FEN, 
Louis Astre — par ailleurs menihre du 


comité de soutien à Miiicirand — 
s*esf abstenu. Le rcprcsentani de la 
CFDT a fait de même. 

Les socialistes ont été présents par- 
tout : dans l’élaboration du projet, 
parmi ceux qui l’ont approuvé, parmi 
ceux qui ont laissé fait e en sc réfugiant 
dans une ab.vtcntion honteuse (telle- 
ment honteuse que te journal du SNI- 
PLCiC, « L’Ecole libératrice », omet 
d’informer ses lecletiis de l’abstention 
de l.ouis Astre, pour s’en prendre ri 
« l’Humanité », coupable d’avoir 
écrit que la CTDl', la EÊN et FO 
n’avaient « pipe moi contre la remise 
en cause de la graïuilé » ). 

Le dimanche 1.5 tnar.s, François 
Mitterrand a présenté à Fvry, dans 
i' Essonne, « r//,v propo.siiions pour 
l'école ». I! s'eng.ap,e, s’il est élu, créer 
des écoles maternelles pour 
permettre la scolarisation de tous les 
enfants à partir de deux ans ». ' 

Une question s’impose: qui 
payera ? Bérégovoy vient d’y répon- 
dre : les parents... I 


gOKHA ISSEZ- VOUS ClAirog CHEYSSOK ? 

Il a é-té choisi par P. WITTERHAKÜ 
comnie l’un de ses principaux conseil- 
lers politiques. Il figure d'ailleurs 
à ses côtés sur une de ses affiches . 

iiui est Claude CHRYSüON ? 


t>ü ans, E.N.A. , conseiller politique 
de hAÛ DaI (le dernier empereur fan- 
toche du Viet— NaiïiJ, secrétaire d'état 
en ) (après que les communistes 
aient été évincés du gouvernement par 
les socialistes, collaborateur de 
KEÎ^x)£S-^llAI^CE, président du üirectoire 
de 1 ' ihtreprise minière et Chitolque, 
PPG de la Compagnie des Potasses du 
Congo, membre du "Club de Xiakar" aux 
côtés de PONIATOWSKI . 

Enfin, et surtout, il vient d'être 
Confirmé par GIJCARP coiome son repré- 
sentant au sein de la Commission ae 
^l'ujceiles, A ce titre il est l'un des 
responsables do la politique de casse 
et de déclin de notre économie. 

¥' 

Et c*est un tel homme que Mitterrand c 
choisit coroiue ooneeiller I 

Avec dos gens comme ça lea patrons 
peuvent être raGSuros; pas da danger 
que ça change ï 


Four un 90uvernemenr aiàni^n 

I : VOÎïZ MARCHAIS l« 26 W ! 
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